
1 
 

 

Présentation et guide méthodologique pour la 
rédaction du Document Unique d’évaluation  

des risques professionnels 
 
 
 

1 - Forme du document : 
 

Le document unique d’évaluation des risques professionnels doit être transcrit sous la forme écrite ou 
numérique. Aucun document type n’est prévu par la réglementation, il convient donc à chaque 
établissement de créer le sien.  
 
Cependant, le document doit répondre à trois exigences : 

-  La cohérence, en regroupant sur un seul document l’évaluation des risques professionnels. 
-  La commodité, afin de réunir les résultats des différentes analyses des risques, réalisées sous la       

responsabilité de l’élu-employeur, facilitant ainsi le suivi des mesures de prévention. 
-  La traçabilité, la notion de « transcription » signifiant qu’un report systématique des résultats de 
l’évaluation des risques doit être effectué. 

 
Le décret du 5 novembre 2001, introduisant l’article R. 4121-1, prévoit la consultation de ce document 
unique par : 

-   Le Comité Social Territorial (CST). 
-   Les délégués du personnel (à défaut de délégués du personnel dans la collectivité, le 

document unique sera à la disposition de tous les agents). 
-   Le médecin du travail. 
 

2 - Contenu du document : 
 

Une grande liberté est laissée à l’employeur quant au contenu du document unique. La seule exigence 
réglementaire est qu’il doit comporter un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de travail 
ou à chaque poste de travail. 
 
 Il doit apparaître au minimum : 

- Une identification des dangers. 
- Une analyse des risques, résultant de l’étude des conditions d’exposition des salariés à ces 

dangers. 
- Une hiérarchisation de ces risques. 
- Des propositions d’actions de prévention. 
 

► Ce document doit susciter des actions de prévention. 
 

 

3 - Acteurs, définition des objectifs, de la méthode, des moyens: 
 
L’obligation de transcription des résultats de l’évaluation des risques incombe à l’élu « employeur » (ou 
à son délégataire de pouvoirs en la matière). Lui seul est responsable du document même s’il confie sa 
réalisation à un chargé de sécurité ou à toute autre personne qu’il estime compétente pour le faire. Même 
si sa réalisation est confiée à un tiers, l’employeur doit en valider les résultats. 
 
 



2 
 

Le groupe de travail « pilote » :  (voir D.U) 
 
La mise en place d’un groupe de travail « pilote », qui définit les objectifs, les moyens et la méthode 
parait opportun. 
L’implication de l’ensemble de la chaîne hiérarchique ou de tous les agents de la collectivité est 
essentielle.  
Ce groupe de travail pourra être composé : 

- de l’Autorité territoriale, 
- de la direction, 
- des chefs de service, 
- des conseillers et assistants de prévention, 
- des membres du CST 
- du médecin de prévention,  
- des agents des services concernés, 
- d’intervenants extérieurs, 
- etc… 

 
En effet, l’employeur connaît le travail prescrit (consigne, description du poste…) alors que l’agent apporte 
les informations sur le travail réel (mise en application, difficultés rencontrées…). La mise en commun de 
ces sources d’informations permet de les faire concorder au mieux. On pourra ainsi recenser le plus 
exactement possible les activités ainsi que les modalités pratiques de mise en œuvre. 

La réalisation de l’évaluation des risques professionnels et la rédaction du Document Unique demandent 
de disposer, dès l’origine de la démarche, à minima des documents et renseignements suivants : 
 

- la liste des agents de la collectivité et l’intitulé de leur poste ou activité ; 
- les fiches de poste ; définition des fonctions à chaque poste ; 
- la liste des postes de travail présentant des particularités ; 
- les fiches de données sécurité concernant les produits chimiques ; 
- les fiches de risques fournies par le service de Médecine Professionnelle et Préventive ; 
- la liste des surveillances médicales particulières assurées par la MPP auprès des salariés affectés     

à certains travaux ou à des risques spéciaux ; 
- la déclaration à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie et les registres d’accident du travail (AT) ; 
- le registre des accidents ; historique et comptes rendus des accidents de travail et maladies 

professionnelles ; 
- le(s) registre(s) de sécurité ; 
- les informations relatives aux contrôles et vérifications périodiques obligatoires (Registre Unique de 

Sécurité…) ; 
- les plans de prévention (plan de prévention des entreprises extérieures ; plan de retrait amiante…) ; 
- les prescriptions législatives et réglementaires spécifiques prises en matière d’évaluation des 

risques ; 
- les supports réglementaires qui contiennent des données sur l’évaluation des risques ; 
- etc… 
 

Ils permettront de réaliser :     (voir D.U) 
 
- d’une part,  l’inventaire des moyens organisationnels relatifs à l'hygiène et à la  

sécurité  au travail ; (première partie) ; 
 

- d’autre part, l’inventaire des principaux risques ou nuisances relatifs aux tâches  
ou activités réalisées. (deuxième partie) ; 
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Chaque tâche ou activité sera analysée en fonction des familles de risques potentielles suivantes :    
(voir D.U) 

 
-  Risques routiers . 
-  Risques liés aux circulations internes . 
-  Risques liés aux locaux . 
-  Risques liés à l’électricité . 
-  Risques d’incendie ou d’explosion . 
-  Risques liés à l’éclairage des locaux . 
-  Risques liés aux conditions de travail . 
-  Risques liés au travail de bureautique (écrans) . 
-  Risques liés aux ambiances thermiques . 
-  Risques liés à l’environnement de travail . 
-  Risques et nuisances liés au bruit . 
-  Risques liés aux agressions . 
-  Risques liés au stress . 
-  Risques humains et psychosociaux . 
-  Risques liés aux chutes de plain-pied . 
-  Risques liés aux chutes de hauteur . 
-  Risques liés aux effondrements et chutes d’objets . 
-  Risques liés à l’activité physique . 
-  Risques liés à la manutention manuelle . 
-  Risques liés à la manutention mécanique . 
-  Risques liés aux équipements de travail . 
-  Risques liés aux vibrations mécaniques . 
-  Risques liés aux agents biologiques et sanitaires . 
-  Risques liés aux pandémies . 
-  Risques liés aux substances chimiques . 
-  Risques liés à l’intervention d’entreprises extérieures . 
-  Risques liés au personnel intérimaire . 
-  Risques d’enfouissement, d’ensevelissement . 
-  Risques liés à l’amiante environnemental . 
-  Risques liés aux rayonnements ionisants . 
-  etc… 
 

Chaque collectivité étant unique, la liste ci-dessus n’est évidemment pas exhaustive. Il appartient à 
chacune de tenir compte de ses propres risques pour adapter, amender, modifier celle-ci. 
 

 

4 - Evaluation des risques : 
 
Une fois les risques listés, il s’agit de les évaluer, afin de mettre en place les mesures de prévention et/ou 
de protection en découlant ; c’est-à-dire de leur donner une importance les uns par rapport aux autres, un 
ordre de priorité. Pour ce faire il existe de nombreuses méthodes, mais aucune n’est imposée. 
L’analyse doit être réalisée sur le terrain en collaboration avec tous les agents concernés. 
L'ordre de priorité peut être défini d'après des critères propres à la collectivité. 
Le classement comporte une part de subjectivité liée à la perception personnelle du risque, toutefois 
certains critères peuvent aider à la prise de décision, savoir : 
 

-  la gravité de la lésion probable ; 
-  le temps d'exposition (durée et fréquence) ; 
-  la qualification des personnes exposées ; 
-  l'ambiance d'exposition ; 
-  le niveau de protection ; 
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-  les moyens à mettre en œuvre pour éliminer ou réduire le problème (mesures de     
prévention/protection) ;  

-  l'effectif concerné ; 
-  les circonstances de l'exposition ; 
-  la compréhension des situations dangereuses ; 
-  l'efficacité des mesures prises pour maitriser le risque ;  
-  etc... 

 

Le classement peut être réalisé essentiellement à la vue des éléments ou paramètres suivants : 
(voir D.U) 

 
-  La gravité de la lésion probable :  

Ce paramètre permet de rendre compte de l’élément majeur dans l’approche du risque. En effet, les 
conséquences possibles en cas d’accident sont d’un poids important dans l’évaluation des risques 
et leur hiérarchisation. 
L’échelle proposée va de la lésion peu importante et réversible jusqu’à la lésion gravement 
handicapante irréversible, mort… 
 

-  Le temps d’exposition (durée) : 
La probabilité qu’un événement incontrôlable survienne augmente évidemment avec cette variable. 
L’échelle proposée pour la durée va de quelques minutes jusqu’à une exposition continue. 
 

-  Le temps d’exposition (fréquence) : 
La probabilité qu’un événement incontrôlable survienne augmente évidemment avec cette variable. 
L’échelle proposée pour la fréquence va d’une exposition exceptionnelle jusqu’à une exposition 
continue. 
 

-  La qualification de l’agent :  
Ce paramètre prend en compte le facteur humain. Toutefois, les professionnels de la prévention 
s’accordent pour relativiser l’importance de ce facteur. 
L’échelle proposée va de l’agent formé et expérimenté jusqu’à l’agent sans formation et 
inexpérimenté. 
 

-  L’ambiance de l’exposition :  
Tous les autres facteurs pouvant influés sur un accident sont représentés ici. 
L’échelle proposée va de l’ambiance bonne n’aggravant pas le risque d’accident jusqu’à la mauvaise 
ambiance. 
 

-  Le niveau de protection : 
L’efficacité des mesures prises pour maitriser les risques est évaluée ici. 
L’échelle proposée va de la protection intrinsèque jusqu’au danger accessible ou seulement signalé. 
 

Le but étant d’avoir une base permettant d’apprécier le plus objectivement possible un risque par rapport 
à un autre tout en conservant une certaine stabilité dans le temps pour cette évaluation. 

 
Le résultat de cette évaluation reste soumis à l’approbation du groupe de travail constitué pour 
l’occasion. 
 
La démarche d’amélioration des conditions de travail vise un but unique : la diminution de l’importance 
des risques professionnels par la mise en place de mesures de prévention/protection.  
Pour cela, une fois l’évaluation des risques effectuée, il convient de proposer des mesures pour 
améliorer l’existant. Ces mesures sont de deux types :  
 

-  réglementaires (dictées par le code du travail en particulier) ;  

-  de bonnes pratiques : Ces dernières ne sont pas obligatoires mais permettent souvent 
d’apporter des solutions concrètes pour sécuriser le poste de travail (On les retrouve 
fréquemment sous forme de recommandations). 
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Les mesures de prévention et/ou de protection relatives aux principaux risques ou nuisances se 
répartissent selon 5 champs d’intervention possibles :         (voir D.U) 

 
-  la tâche à réaliser : 

- règlement intérieur ; 
- organisation du travail (horaires, composition des équipes, adaptation des tâches, 

conditions de travail…) ; 
- consignes ; 
- dialogue social ; etc….. 

 
-  le matériel utilisé : 

- Les véhicules (entretien et contrôles périodiques) ; 
- les engins (entretien et contrôles périodiques) ; 
- les équipements de protection individuelle EPI (entretien et contrôles périodiques) ; 
- les dispositifs mobiles d’accès en hauteur (échelles, escabeau, ...) ; etc… 

 
-  le milieu ou à l’environnement : 

- L’organisation de la sécurité (registres, règlements, médecine professionnelle, acteurs de 
la prévention, politique mise en place,…) ; 

- les contrôles périodiques des édifices ; 
- les bâtiments et les abords ; etc… 

 
-  l’individu : 

- Les formations à la sécurité ; 
- les autorisations de conduite ; 
- les permis de conduire ; 
- les habilitations électriques ; 
- les permis de feu ; etc… 

 
-  l’organisation des secours : 

- formation des agents (SST, FPS…) ; 
- trousses premiers secours ; 
- moyens d’alerte et de secours ; 
- matériel de premiers secours ; 
- exercices d’évacuation ; 
- manipulation des extincteurs ; etc… 

 
La participation des agents est primordiale lors de cette étape, car eux seuls connaissent les 
différences entre le travail prescrit et le travail réellement effectué. 

 
Les mesures de prévention liées aux risques encourus sont classées par ordre de priorité   
(de 1 à 4)  afin de mettre en place un plan d’action annuel :              (voir D.U) 
 
 

1   Urgent important : 
 - Risque d'accident/maladie grave et/ou exposition relativement fréquente  

ou mesure facile et rapide à mettre en œuvre. 

 2   Urgent : 
 - Niveau de risque intermédiaire. 

 3   Important : 
 - Mesure pouvant être planifiée à long terme, ne nécessitant pas d'actions immédiates. 

 4   Non urgent, non important :  
 - Proposition d'aménagement à valider éventuellement par l'agent concerné. 
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L’évaluation des risques comporte 2 parties :  

Première partie :     - Inventaire des moyens organisationnels en place ou à mettre en place. 

   - Le répertoire des activités ainsi que le nombre d’agents concernés. 

(voir D.U sommaire et organisation) 

Deuxième partie : - Inventaire des principaux risques ou nuisances relatifs aux tâches ou activités 
réalisées ainsi que les mesures de prévention ou de protection en découlant. 

(voir ex. risques) 

Afin de mettre en place :   - Le plan d’action ou planification des mesures de prévention ou de 
protection à mettre en place après l’évaluation des risques 
professionnels. 

            (voir D.U plan action) 

 

5 - Définition du plan d’action : 
 
Il va de soi que la mise en œuvre de toutes les mesures d’amélioration demande du temps. 
  
Il convient donc de planifier cette mise en œuvre en accordant les impératifs prioritaires de sécurité et 
d’urgence avec le temps nécessaire pour sa mise en œuvre et son coût prévisionnel.  

► Ceci fait l’objet d’un plan d’action qui fixe les objectifs à atteindre 
sur l’année ainsi que leur date d’échéance. 

 
Il est indispensable sur le plan d’action de : 
 

-  mentionner les mesures de prévention et de protection par ordre de priorité ; 
-  nommer un responsable afin d’avoir un suivi significatif des actions à mettre en place ; 
-  donner un délai approximatif de réalisation afin de se fixer un objectif réel. 

 
 

6 - Mise à jour : 
 

 
Le décret du 5 novembre 2001 prévoit une mise à jour (D.U et plan d’action): 
 

- Annuelle, d’où l’intérêt de dater le document unique même si ce n’est pas obligatoire. 
Une fois l’année écoulée, on intègre dans le document unique les actions réalisées, on réévalue les 
risques visés (à la baisse bien entendu) et on s’assure que les mesures déjà existantes sont toujours 
cohérentes et appliquées.  
Le document unique est alors mis à jour et le cycle recommence, la rédaction initiale en moins. 
 
- En cas d’aménagement important modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité.  
 
- Lorsqu’une information supplémentaire concernant l’évaluation d’un risque dans une unité de 
travail est recueillie. 
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7 - Rôle du Centre de Gestion  
dans la mise en place de ce document : 

 
 

Afin d’accompagner les Collectivités Territoriales dans la rédaction de ce document, le Centre de 
Gestion de la Haute-Corse propose la mise à disposition de préventeurs du service hygiène et sécurité 
au travail avec l’appui de l’ensemble des services du centre. 
 
Ce soutien consiste en une : 

 
 -  présentation à l’autorité territoriale du guide destiné à l’élaboration de document unique ; 
 -  aide au recensement des risques, effectué par la collectivité ; 
 -  visite sur site (services techniques, bâtiments administratifs...) ; 
 -  aide à l’évaluation des risques et rédaction de mesures d'amélioration ; 
 -  aide à la rédaction du plan d’action annuel ; 
 -  etc,… 
 
Cependant, vous êtes libres de vous rapprocher de tout organisme compétant en la matière (privée, 
association…) qui peut vous être proposé. Il vous faut simplement être vigilant de bien rester acteur et 
rédacteur du document afin de pouvoir le modifier et le faire vivre à votre guise. 
 

 
 

Conclusion : 
 
Ce document est beaucoup plus qu’une simple rédaction dictée par les impératifs de la loi. Il est la base 
de la démarche de prévention des risques professionnels puisqu’il regroupe l’ensemble des activités 
réalisées par les agents, leurs moyens de mise en œuvre et les mesures de prévention associées. 
En ce sens, il sera une excellente base pour définir les objectifs annuels des conseillers ou assistants de 
prévention. 
 
Ce document est également utile pour réaliser « l’accueil sécurité des agents au poste de travail », 
obligation définie par le décret N° 85-603 du 10 juin 1985 modifié (art.6) : les agents entrant pourront 
ainsi prendre connaissance des mesures particulières d’organisation et de prévention inhérentes à leur 
poste. 
 
Ce document peut enfin servir au recrutement d’un nouvel agent : une fiche de poste peut aisément en 
être extraite et définir les compétences demandées au candidat. 
 
 
 

 
 

___________________________________________________________________________________ 
 
Remarque :  Seuls les risques professionnels sont à lister dans le document unique ; les risques relatifs 
à la législation sur les Etablissements Recevant du Public, IGH , mise à disposition de salles pour les 
associations, etc… ne rentrent pas dans ce cadre.  
De même pour les employés intercommunaux, chaque employeur doit rédiger un document unique pour 
les personnels qu’il emploie et seulement ceux-ci. 
En cas de co-activité, les mesures de prévention sont définies par la mise en commun des différents 
documents. 


